
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil de la Municipalité de
Saint-Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 24 mars 2026, à 18h00, au lieu habituel
des sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Monsieur  Rémi  Tétreault 
Monsieur  Luc  Tétreault 
Madame  Anouk  Lussier 
Monsieur  Gilles  Daviau 
Madame  Huguette  Benoit 
Monsieur  Jules  Normandin 
Monsieur  Pierre-Luc  Normandin 
Madame  Caroline  Lamothe 

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. AVIS DE CONVOCATION

3. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

4. Embauche - Coordonnateur des Loisirs et de la vie communautaire - Entériner

5. Autorisation dépenses - Achat d'une génératrice, installation, frais d'électricien
etc - 1367 rue Principale (Caserne)

6. Service sécurité incendie - Agent de soutien - Augmentation des heures

7. MRC des Maskoutains - Optimisation des ressources Service sécurité incendie

8. MRC des Maskoutains - Inventaire architectural - Liste des bâtiments
inventoriés

9. PÉRIODE DE QUESTION

10. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Conformément à l'article 153 du Code municipal du Québec, l'avis de convocation
de la présente séance extraordinaire a été adressé à tous les membres du conseil
dans les délais prescrits. Seuls les sujets mentionnés à ces avis de convocation ne
seront traités lors de la présente séance.

Lors de cette séance, les délibérations et la période de questions porteront
exclusivement sur les points de l'ordre du jour. 

2. AVIS DE CONVOCATION



Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
présenté.

3. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

105-03-2026

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'entériner  l'embauche de Madame Marianne Martel à titre de Coordonnatrice des
loisirs et de la vie communautaire.

Que la période de probation soit de 6 mois.

4. Embauche - Coordonnateur des Loisirs et de la vie communautaire -
Entériner

106-03-2026

Considérant que le conseil municipal envisage l'achat d'une génératrice usagée afin
de répondre aux besoins opérationnels du Service de sécurité incendie de la
Municipalité;

Considérant qu'un budget maximal de 57 743,00 $, incluant le coût d'acquisition de
la génératrice, les frais d'installation ainsi que les services requis d'un électricien a
été prévu à cet effet;

Considérant que, compte tenu de la nature du marché des équipements usagés, les
occasions d'achat sont souvent limitées dans le temps et que les vendeurs exigent
généralement une confirmation rapide;

Considérant que le comité des Travaux publics recommande au conseil municipal
d'autoriser une délégation d'achat, afin d'assurer la continuité des services
municipaux;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux publics à procéder à l'achat d'une génératrice
usagée, incluant l'ensemble des frais connexes, soit notamment les frais
d'installation et les services d'un électricien, jusqu'à concurrence d'un montant
maximal de 57 743,00 $, conformément au budget prévu à cet effet;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-020-00-100.

5. Autorisation dépenses - Achat d'une génératrice, installation, frais
d'électricien etc - 1367 rue Principale (Caserne)

107-03-2026

Considérant que  la Municipalité doit procéder aux inspections des risques faibles
conformément aux exigences du schéma de couverture de risques;

Considérant que les recommandations du directeur du Service sécurité incendie
prévoient l'augmentation des heures de l'agent de soutien pour de permettre la
réalisation  des inspections pour la période s'étendant du 1er mai au 31 octobre
2026, soit une durée de 184 jours (26,29 semaines);

6. Service sécurité incendie - Agent de soutien - Augmentation des heures

108-03-2026



Considérant que, présentement, l'employé occupant le poste d'Agent de soutien
effectue dix-neuf (19) heures de travail par semaine;

Considérant que l'agent de soutien à formuler une demande visant l'augmentation
permanente de ses heures de travail à vingt et une (21) heures par semaine;

Considérant que le conseil municipal s'est montré favorable à l'augmentation des
heures de travail;

Considérant qu'un écart subsiste entre les heures disponibles et celles requises
pour compléter les inspections des risques faibles;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser l'augmentation permanente des heures de travail de l'agent de
soutien de dix-neuf (19) à vingt et une (21) heures par semaine;

D'autoriser le directeur du Service de sécurité incendie de Saint‑Valérien‑de‑Milton
à mandater un employé du Service de sécurité incendie pour un maximum d'environ
trois cent  (300) heures, afin de combler le nombre d'heures manquantes
nécessaires à la réalisation complète des inspections des risques faibles;

QUE ces mesures visent à assurer la conformité de la Municipalité aux exigences
du schéma de couverture de risques.

Considérant que la Municipalité a pris connaissance de l'Étude d'opportunité –
Optimisation des ressources en sécurité incendie (phase 1) réalisée par ICARIUM
Groupe Conseil, déposée le 29 avril 2025, laquelle dresse un portrait des enjeux
organisationnels, opérationnels, financiers et réglementaires des services de
sécurité incendie de la MRC des Maskoutains, notamment en matière de
recrutement, de temps de mobilisation, de prévention, de formation et de conformité
au schéma de couverture de risques;

Considérant que cette étude identifie la mise en commun de ressources comme une
option permettant d'optimiser la gouvernance, d'améliorer l'efficience opérationnelle
et de soutenir l'atteinte des objectifs du schéma de couverture de risques;

Considérant que la Municipalité a également pris connaissance du Rapport –
Optimisation des ressources en sécurité incendie dans la MRC des Maskoutains,
phase 2, daté du 17 janvier 2026, lequel présente différents scénarios de
regroupement, de modes de gestion (service MRC ou régie intermunicipale) ainsi
que des analyses comparatives de desserte, de gouvernance et de coûts;

Considérant que ce rapport de phase 2 vise à permettre aux municipalités
participantes de se positionner officiellement quant à leur intérêt à poursuivre ou
non le processus menant à l'élaboration d'un modèle de mise en commun des
ressources en sécurité incendie;

Considérant qu'une présentation par la MRC des Maskoutains a été faite à tous les
élus le 19 janvier 2026 afin de présenter ce rapport;

CONSIDÉRANT que toute poursuite du processus impliquerait des travaux
subséquents, notamment l'analyse détaillée des impacts financiers,
organisationnels et opérationnels pour la Municipalité, ainsi que la négociation
d'éventuelles modalités d'entente;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

7. MRC des Maskoutains - Optimisation des ressources Service sécurité
incendie

109-03-2026



DE CONFIRMER que, pour le moment,  la Municipalité ne souhaite pas poursuivre
le processus d'étude et d'analyse menant à la mise en commun des ressources en
sécurité incendie;

De préciser que cette décision ne remet pas en cause la pertinence des travaux
réalisés, et que la Municipalité demeure disposée à réévaluer la situation
ultérieurement, advenant l'évolution du contexte, des besoins ou des orientations
régionales;

DE TRANSMETTRE une copie de cette résolution à la MRC des Maskoutains ainsi
que les municipalités participantes pour fins de suivi.

Considérant que la Loi sur le patrimoine culturel, telle que modifiée, prévoit
l'obligation pour les municipalités régionales de comté (MRC) de réaliser un
inventaire des immeubles à valeur patrimoniale, et ce, à compter du 1er avril 2026;

Considérant que la MRC des Maskoutains a procédé à la réalisation de l'inventaire
patrimonial sur le territoire de la Municipalité, conformément aux exigences
législatives en vigueur;

Considérant que la liste d'inventaire patrimoniale produite par la MRC a été
transmise à la Municipalité le 26 février 2026;

Considérant que ladite liste d'inventaire patrimoniale fait l'objet de corrections et
d'ajustements à la suite des vérifications effectuées par l'inspecteur en bâtiment de
la Municipalité, afin d'en assurer l'exactitude et la conformité;

Considérant que le conseil municipal a pris connaissance de la liste d'inventaire
patrimoniale corrigée;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter  la liste d'inventaire patrimoniale réalisée par la MRC des Maskoutains,
telle que corrigée par l'inspecteur en bâtiment, conformément aux exigences de la
Loi sur le patrimoine culturel;

QUE le conseil municipal demande à la MRC des Maskoutains de procéder à la
notification écrite de chacun des propriétaires des immeubles visés apparaissant
sur la liste d'inventaire patrimoniale, les informant de l'inscription de leur immeuble à
cet inventaire ainsi que des effets, obligations et conséquences juridiques qui en
découlent, conformément aux dispositions de la Loi sur le patrimoine culturel.

De transmettre  une copie de la présente résolution, ainsi que la liste d'inventaire
patrimoniale corrigée, à la MRC des Maskoutains;

De transmettre une copie de la présente résolution aux municipalité membres de la
MRC des Maskoutains.

8. MRC des Maskoutains - Inventaire architectural - Liste des bâtiments
inventoriés

110-03-2026

9. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents de lever l'assemblée à 20h37

10. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

111-03-2026



Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière


